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IDCC : 2336. – ORGANISMES GESTIONNAIRES DE FOYERS
ET SERVICES POUR JEUNES TRAVAILLEURS

ACCORD DE MÉTHODE DU 10 DÉCEMBRE 2018

RELATIF À LA NÉGOCIATION

NOR : ASET1950221M

IDCC : 2336

Entre :

CNEA,

D’une part, et

FSS CFDT ;

SNEPAT FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Dans le cadre d’une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation 
(CPPNI) en novembre 2018, les partenaires sociaux ont échangé et partagé leurs visions sur l’arti-
culation de l’accord de branche avec les accords d’entreprises. Ces discussions ont plus précisément 
concerné les thématiques pour lesquelles la branche peut verrouiller la primauté au regard d’un 
accord d’entreprise. Ces thématiques relevant du bloc 2 sont définies par l’ordonnance n° 2017-
1385 du 22 septembre 2017 relative au renforcement de la négociation collective et retranscrites à 
l’article L. 2253-2 du code du travail.

Si la volonté des partenaires sociaux est de verrouiller pour partie ces thématiques, il a semblé 
nécessaire au regard de la riche actualité et des périodicités obligatoires de négociation de branche 
de prévoir une méthode de travail. En effet, la pluralité des sujets à négocier en plus des thématiques 
relevant du bloc 2 de l’ordonnance précitée ci-dessus pousse à cadrer la méthodologie de négocia-
tion, notamment les thèmes et le calendrier.

Ainsi, compte tenu de la multiplicité des thèmes de négociation à ouvrir et des moyens humains 
et matériels à mettre en œuvre, les partenaires sociaux ont convenu de l’intérêt et de la nécessité 
d’établir une méthodologie de négociation dans le cadre du présent accord de méthode.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 1er

Champ d’application

Le présent accord s’applique à l’ensemble des entreprises de la branche des foyers et services pour 
jeunes travailleurs. Par ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, pour les entreprises de moins de 50 salariés, le présent accord ne nécessite pas la mise en 
place d’un accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.

Article 2

Objet

Afin d’aborder les négociations à compter du 1er janvier 2019, les partenaires sociaux ont décidé 
de conclure un accord de méthode permettant de fixer un cadre et une méthodologie de travail tout 
en respectant un calendrier précis.

L’objectif étant d’aboutir à un ou plusieurs accords de branche portant sur les thématiques définis 
à l’article 3 du présent accord. Ces thématiques s’ajoutent aux négociations périodiques obligatoires 
de branche prévues par le code du travail.

Article 3

Thèmes à négocier

Les partenaires sociaux souhaitent ouvrir des négociations sur les thématiques relevant du 
bloc 2 concernant particulièrement la branche. Ces thématiques, telles que listées par l’ordon-
nance n° 2017-1385 du septembre 2017, sont les suivantes :

– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à l’ar-
ticle L. 4161-1 du code du travail ;

– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;

– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-
tion de leur parcours syndical.

La négociation de branche apparaît particulièrement pertinente pour l’ensemble des thématiques 
suscitées, en ce qu’elles revêtent un caractère d’intérêt général pour les entreprises et salariés concer-
nés. Aussi, les partenaires sociaux entendent-ils donner des orientations fortes sur ces différents 
sujets et prévoiront-ils, au sein des accords de branche signés et conformément aux possibilités 
ouvertes par l’ordonnance n° 2017-1385, une clause de verrouillage afin que les accords d’entre-
prises conclus sur ces mêmes sujets ne puissent prévoir de dispositions moins favorables, à défaut 
d’assurer des garanties au moins équivalentes.

Les partenaires sociaux souhaitent également ouvrir des négociations au cours de l’année 2019, 
sur les thématiques suivantes :

– la durée du travail ;

– l’égalité professionnelle femmes/hommes ;

– la formation professionnelle et l’apprentissage ;

– les institutions représentatives du personnel et le droit syndical ;

– salaires minima hiérarchiques et indemnité annuelle.

Article 4

Déroulement de la négociation

L’ensemble des négociations sur ces thématiques interviendront dans le cadre de la commission 
paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI), conformément aux règles défi-
nies à l’article 2 de la convention collective nationale des organismes gestionnaires de foyers et ser-
vices pour jeunes travailleurs.
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La CPPNI pourra mettre en place des groupes de travail, qui n’auront pour vocation que de lui 
apporter des éléments de réflexion. Ces derniers n’auront aucun pouvoir décisionnel.

Article 5

Calendrier des négociations

Les partenaires sociaux conviennent du calendrier de négociations suivant :

Ouverture des négociations lors du 1er semestre 2019 pour les thématiques suivantes :
– formation professionnelle et alternance ;
– la durée du travail ;
– l’effectif à partir duquel les délégués syndicaux peuvent être désignés, leur nombre et la valorisa-

tion de leur parcours syndical ;
– les institutions représentatives du personnel et le droit syndical ;
– salaires minima hiérarchiques et indemnité annuelle.

Ouverture des négociations lors du 2d semestre 2019 pour les thématiques suivantes :
– la prévention des effets de l’exposition aux facteurs de risques professionnels énumérés à l’ar-

ticle L. 4161-1 du code du travail ;
– l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés ;
– l’égalité femmes-hommes ;
– mise à jour juridique de la convention collective nationale au regard des dernières actualités 

légales.

Article 6

Moyens alloués aux partenaires sociaux

La prise en charge financière de l’ensemble des frais liés à ces réunions de négociations est assurée 
par l’association de gestion du fonds d’aide au paritarisme (AGEPA) et ce conformément à son 
règlement intérieur.

Article 7

Durée de l’accord

Le présent accord de méthode est conclu pour une durée déterminée dont le terme est fixé au 
31 décembre 2019.

À l’échéance de son terme, le présent accord cessera de produire ses effets.

Article 8

Révision, dénonciation

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Article 9

Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 10 décembre 2018.

(Suivent les signatures.)
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